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Le BIM du 17 septembre présentait les principes de la finance islamique. Voyons aujour-
d'hui comment ces principes peuvent être appliqués à la microfinance à travers une étude 
cas : le programme de microfinance de Hodeidah au Yémen.  
 
Ce BIM reprend les principaux éléments d'un document accessible sur le site UNCDF, et 
par le microfinancegateway : « Islamic Banking Principles applied to Microfinance. A Case 
Study : Hodeidah Microfinance Programme, Yemen », M.Ahmed Al-ZamZami and Mrs. 
Lorna Grace. UNCDF/Special Unit for microfinance. Accessible en version anglaise sur le 
site de l'UNCDF : http://www.uncdf.org/sum/ 

Le programme de microfinance de Hodeidah 
Le Yémen a adopté la finance islamique en 1996 et compte aujourd'hui trois banques islami-
ques formelles. Le programme de microfinance de Hodeidah (HMFP) a été initié en 1997, 
après une étude de marché réalisée dans la ville de Hodeidah.  

Hodeidah est un port, sa population atteint un demi-million d'habitants, son économie est cen-
trée sur le commerce, la pèche, la production alimentaire et artisanale, le transport. Au début 
des années 90, avant et pendant la guerre du Golf, de nombreuses familles yéménites sont 
revenues d'Arabie Saoudite et des autres États du Golf. Elles représentent aujourd'hui 30 % de 
la population de la ville et constituent un segment important de la clientèle du programme. 
L'étude de marché initiale a montré une préférence des populations pauvres pour une métho-
dologie de finance islamique. 

HMFP est le premier projet de microfinance islamique au Yémen. En juin 2000, le projet 
comptait 1 770 clients actifs, dont 23 % de femmes. L'encours de crédit était de 350 000 US$, 
avec un crédit moyen de l'ordre de 240 $. Le premier crédit peut être de 300 US$, le montant 
maximum de crédit étant de 1500 $.  

La méthode de crédit est fondée sur des groupes solidaires. Le crédit est attribué aux individus 
du groupe, le groupe se portant caution de la transaction. Tous les membres d'un groupe reçoi-
vent le crédit au même moment. Les montants peuvent être différenciés au sein d'un même 
groupe. 10 % du portefeuille sont constitués par des crédits individuels.  

Le projet a fait un effort important pour s'étendre rapidement. En 2000, il desservait 8 districts 
et comptait 18 agents de crédit. 
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L'exercice de la garantie par le groupe reste essentiellement « moral », le remboursement du 
groupe pour un membre défaillant reste un cas rare. Dans les faits, le groupe contribue à faire 
pression sur les membres défaillants pour obtenir le remboursement. Les groupes se ren-
contrent peu.  

La procédure est la suivante : après avoir reçu la demande du groupe, l'agent de crédit réalise 
une étude de faisabilité des activités de ses membres. Sur la base de cette étude, l'agent de 
crédit détermine le montant du crédit. Si l'étude est positive, le client identifie les biens qu'il 
souhaite acquérir et négocie leur prix avec le vendeur. L'agent de crédit achète le bien qui est 
immédiatement rétrocédé au client. Celui remboursera le montant de l'achat, augmenté de 
« frais de service », le coût de transaction.  

Accès au programme 
Le groupe cible du projet est la « population pauvre ». L'option initiale de financer des micro-
entreprises en démarrage a été progressivement réduite au vu des risques que représente ce 
segment de clientèle. Pour favoriser l'accès des femmes au programme, celui a recruté des 
agents de crédit féminins. 

Au début du projet, certaines autorités religieuses locales l'ont accusé de pratiqué la riba (l'in-
térêt), contraire aux principes de l'Islam. Après explication et sensibilisation, la plupart de ces 
autorités s'est rétractée, estimant que la méthodologie pratiquée était conforme à la murabaha 
islamique. Bien que les services financiers non islamiques existent au Yémen - et représentent 
même la part prépondérante du marché financier -, la population pauvre marque une préfé-
rence pour la finance islamique. Cette préférence est néanmoins variable selon les régions du 
pays.  

Plusieurs méthodes de finance islamique sont fondées sur un partage du profit, pouvant entraî-
ner des procédures compliquées pour évaluer ce profit. La murabaha n'est pas fondée sur un 
partage du profit, mais sur le règlement par le client d'un coût du service, fixé par contrat pré-
alable à la transaction. Les procédures s'en trouvent simplifiées et sont adaptées à des clients 
qui n'ont pas l'habitude de tenir une comptabilité écrite de leur activité. La murabaha peut être 
utilisée pour financer des immobilisations et de la trésorerie. 

Les défis à relever par rapport à la microfinance classique 

Les spécificités de la microfinance islamique ont une incidence sur la gestion et la comptabili-
té, sur les performances et sur la pérennité de l'institution.  

Gestion et comptabilité 
Le contrat entre le client et l'institution prévoit le remboursement d'un montant déterminé pré-
alablement comprenant le montant de l'achat du bien additionné d'un coût du service. Celui ci 
est estimé en tenant compte du montant de l'achat du bien et de la durée du remboursement. 
Les remboursements peuvent être mensuels ou éventuellement à échéance inférieure. Le projet 
applique un taux de 2 %/mois pour calculer ce coût du service. Les remboursements sont d'un 
montant égal à chaque échéance, et portent sur le capital jusqu'à l'échéance n-1. L'échéance 
finale comporte la dernière échéance de remboursement du capital plus le coût du service. 
Contrairement à l'intérêt dans une institution de microfinance classique, le coût du service fait 
l'objet d'un amortissement. Ce qui conduit à surestimer à certaines périodes les actifs de l'insti-
tution. 
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Le fait que le coût du service soit perçu à la fin du remboursement, et n'est pas réparti sur l'en-
semble de la période de remboursement comme dans la microfinance classique, conduit à de 
fortes variations saisonnières des résultats. 

L'une des différences essentielles de la murabaha par rapport à la microfinance classique est 
que le coût du crédit est fixé une fois pour toute dans le contrat initial. Il ne varie pas, même si 
le client rembourse avec retard. Aucune pénalité de retard n'est appliquée. En cas de retard de 
remboursement, le rendement du portefeuille peut en être fortement affecté. A l'inverse, les 
remboursements anticipés améliorent le rendement du portefeuille. Alors que le rembourse-
ment anticipé était important au démarrage du projet, le projet a été conduit à le réduire, parce 
qu'il désorganisait fortement la planification des activités.  

Du fait de ces particularités en termes de comptabilité et de résultats, le projet ne rentre pas 
dans un moule classique de microfinance et doit adapter ses outils de gestion, de prévision et 
de contrôle.  

Performances du projet 

Par rapport à une opération de microfinance classique, la mise en œuvre de la murabaha en-
traîne des coûts spécifiques liés à la transaction d'achat- revente du bien. L'agent de crédit doit 
réaliser une étude de faisabilité détaillée pour chaque crédit attribué ; c'est cette étude qui 
constituera la base de la transaction. L'agent de crédit est également mobilisé pour acquérir le 
bien sur le marché.  

Même si les ratios d'efficacité évoluent favorablement, le HMFP est encore très loin d'attein-
dre une efficacité optimale. Le ratio de client par agent de crédit est passé de 75 en 1998 à 122 
en décembre 1999, pour retomber à 104 en juin 2001. L'encours de crédit par agent a augmen-
té régulièrement, passant de 8 137 $ en 1998 à 18 497 $ en juin 2001. Le nombre de crédits a 
diminué entre décembre 1999 (1950) et juin 2000 (1770), pour augmenter à nouveau en juin 
2001 (2000). La Direction du projet estime que le ratio optimal de clients/agent serait de 150 
dans le contexte du projet. Ce ratio reste relativement faible pour un projet de microfinance 
urbaine. La Direction propose d'améliorer ce ratio en confiant les tâches d'achat-revente à un 
personnel spécialisé, libérant ainsi du temps de travail des agents de crédit. 

Pérennité 
Le HMFP a un objectif de pérennisation à long terme, mais est encore subventionné pour l'ins-
tant. Ses ratios d'autonomie s'améliorent : le ratio d'autonomie opérationnelle était de 29 % en 
décembre 1998, et de 97,1 % en juin 2001 ; l'autonomie financière a évolué de 22 % en 1998 à 
73,6 % en juin 2001, mais avec de fortes variations saisonnières. Celles-ci sont la conséquence 
de la saisonnalité forte de l'activité de crédit, dont les pics sont concentrés autour du Ramadan 
et de l'Eid.  

Le HMFP s'interroge sur ses perspectives de pérennisation. Le surcroît de coût de structure lié 
à la méthode de crédit et à la faible productivité des agents afférente, ainsi que le faible ren-
dement des actifs constituent les enjeux majeurs pour atteindre la pérennité.  

La fidélisation de la clientèle est un autre enjeu pour le projet. La base de données du projet 
indique que le taux de fidélisation pour l'année 1999 (% de clients qui ont repris un crédit im-
médiatement après avoir soldé le précédent) était de 44 % pour les femmes, et de 41 % pour 
les hommes. Ce taux est faible, mais doit être modulé par le mode de calcul et la prise en 
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compte du contexte : de nombreux clients prennent un seul crédit/an, saisonnier : le mode de 
calcul actuel du taux ne permet pas de prendre en compte cette catégorie de clients qui pour-
tant sont réguliers.  

Le projet a conduit une étude informelle pour comprendre les raisons de ce faible taux de fidé-
lisation. Les principales raisons citées sont :  
> le programme a refusé le crédit 
> le client a atteint une autosuffisance de ressources financières et n'a plus besoin d'emprun-

ter  
> le client a peur de ne pas pouvoir honorer ses engagements de remboursement 
> problèmes domestiques ou dans l'activité 
> arrêt de l'activité économique 
> autres engagements prioritaires 
> le coût du service financier est trop élevé 

Conclusion  
Le programme de microfinance d'Hodeidah démontre que l'adaptation des principes de la fi-
nance islamique est possible pour la microfinance. Mais cette adaptation a des conséquences 
significatives sur la gestion du projet, son efficacité et ses perspectives de pérennité. 
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